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Introduction





Le premier ordinateur a été inventé il y aura bientôt 70 ans et, malgré l’essor fulgurant de l’informatique qui a suivi, nous vivons tous avec le sentiment que la révolution numérique ne fait que commencer.

 

Sans doute la socialisation numérisée de nos expériences quotidiennes, la mise en réseaux communautaires de nos relations, l’interopérabilité des objets connectés, la liquidité des contenus qui circulent entre terminaux, ajoutées à l’observation des capacités des plus jeunes à jongler avec des interfaces sophistiquées, nous laissent-elles entrevoir des transformations de nos modes de vie qui donnent le vertige.

 

Pourtant, il n’existe pas un modèle digital à proprement parler, qui viendrait remplacer un modèle antérieur définitivement vieillissant. La révolution numérique ne se substitue pas à la révolution industrielle qui a mécanisé notre environnement matériel. Elle ne détruit pas du lien social par la dématérialisation d’une partie de notre relation aux autres ou par la désintermédiation partielle de nos achats. Elle se juxtapose à l’existant, qu’elle bouleverse en profondeur. Elle offre des opportunités d’innovation, de liberté et aussi de solidarité, qui, mises au service de l’humain, amélioreront très sensiblement nos vies.

 

À l’ère digitale, rien n’est binaire, tout semble acquérir une forme d’hybridité, reflet de nos ambiguïtés. La généralisation de l’écoute de musique en streaming se conjugue avec des records dans la fréquentation des concerts live ; le développement de l’e-commerce s’accompagne d’une recherche d’expériences à vivre dans des magasins interactifs ; la digitalisation de la consommation de contenus ne fait pas disparaître de médias mais les réinvente en les rendant convergents. Notre inclination à nous conformer à l’universalité des comportements à l’égard des marques nous conduit simultanément à « déglobaliser » notre environnement pour y construire de nouvelles proximités, de nouveaux villages.

 

C’est dire que ce monde nouveau n’est pas un monde de contraires qui s’opposeraient sans cesse mais un monde de tensions permanentes que nous cherchons à réconcilier. L’usage et le partage d’un bien ou d’un service ne s’opposent pas à la propriété mais ils cohabitent selon le contexte, le moment, le lieu. Le virtuel n’est pas le contraire du réel mais leur combinaison fonde, à nos yeux, des écosystèmes personnels tangibles qui embarquent nos relations, nos parcours clients, notre activité de citoyen, notre rôle de manager, d’éducateur ou de communicant.

 

La révolution numérique nous invite à prendre le meilleur des mondes qui nous entourent, à concilier notre individualisme avec l’appartenance à des communautés de valeurs et d’intérêts. Elle décloisonne nos univers professionnels et personnels et fait tomber les frontières entre les métiers. Elle renforce la porosité des univers de concurrence et des expertises et, partant, challenge les positions établies et les rentes de situation.

 

En libérant la parole et en facilitant le partage, elle promeut la coproduction et les méthodes de création par contribution. Elle « horizontalise » les organisations, encourage les approches collaboratives ascendantes et décentralisées, favorise la participation citoyenne en temps réel, provoque la contagion du savoir et impose plus de transparence dans la conduite des affaires.

 

Je suis confiant dans les bénéfices de la révolution numérique. Bien que les évolutions technologiques à venir, en raccourcissant l’horizon, fragilisent l’acuité de nos prédictions, les mutations digitales rendront certainement nos vies plus riches en connaissances, découvertes, relations. Nous devons nous y préparer, sachant que les technologies n’ont de véritable intérêt que dans leurs valeurs d’usage.

 

C’est ici que commence la responsabilité des dirigeants dont le regard est quotidiennement tourné vers le client, le consommateur, le citoyen, l’Homo œconomicus à multiples facettes. Ce dernier, en effet, s’empare désormais de l’outil numérique pour briser les codes et les hiérarchies traditionnels qui le soumettaient à des organisations économiques ou politiques pensées dans l’ancien monde de la verticalité.

 

Même si nous n’appartenons pas à la génération des digital natives, nous avons d’abord le devoir de transformer sans tarder nos entreprises pour les rendre à la fois plus compréhensibles et plus utiles à nos clients. Dans l’ère digitale, notre mission est de construire une relation sincère, durable et interactive avec celles et ceux qui font confiance à nos marques. Nous devons notamment mieux expliquer nos actions, nos valeurs, notre culture parce que plus aucun argument d’autorité n’est recevable à l’heure de la démocratie numérique.

 

Nous avons ensuite l’obligation de changer profondément les règles de fonctionnement de nos organisations pour les rendre à la fois plus attractives et plus efficaces pour leurs salariés. Notre enjeu est d’inscrire la révolution numérique dans le pilotage combiné du temps court – celui du marché – et du temps long – celui de la stratégie – en imaginant de nouvelles formes de management qui donnent la priorité à la rapidité et à l’intelligence, d’où qu’elle vienne.

 

Aujourd’hui président d’une entreprise déjà engagée dans la révolution numérique, parce que c’est l’expertise et la valeur ajoutée qu’elle apporte aux marques qu’elle conseille, j’ai eu l’envie de faire partager quelques convictions profondes, nées de mes expériences françaises et internationales, dans l’éducation, l’industrie, les médias ou la communication. Mon ambition est d’aider les dirigeants à mieux conduire le combat de la transformation de leur entreprise, au service de leurs clients et de leurs salariés.

 

Il ne s’agit plus de s’adapter. Il s’agit de se réinventer. L’ère digitale, excitante et angoissante à la fois, s’impose à nous. Il est temps de récolter les graines du printemps numérique semées depuis 15 ans. Voici venu le temps des moissons de l’été numérique…








CHAPITRE 1

L’autonomie numérique défiera la confiance





« Nul n’a plus besoin des porte-voix d’antan, sauf si l’un, original et rare, invente. »

Michel Serres, Petite Poucette.





« L’édition quotidienne du New York Times contient plus d’informations que ce qu’une personne normale pouvait recevoir durant toute sa vie au XVIIe siècle en Angleterre. » C’est en ces termes que Richard Saul Wurman, le talentueux fondateur des conférences TED (Technology, Entertainment, Design), nous prédisait déjà, en 1989, une fuite en avant vers l’overdose d’informations.

 

Moins de dix ans plus tard, en 1997, l’Américain David Shenk allait plus loin en attirant notre attention sur les effets indésirables en termes de santé publique de la profusion de données qu’il a appelée le « data smog », dans son livre Data Smog : Surviving the Information Glut.

Que dire aujourd’hui, en 2014, alors que les Français sont les premiers multitaskers d’Europe et que près de 70 % des enfants de trois à six ans se connectent chaque semaine à Internet1  ?


La désacralisation de la parole de l’expert

L’apparition des moyens de « conversation 2.0 » (sites Web, blogs, réseaux sociaux, etc.) a libéré la parole, démocratisé l’expression, généralisé le partage.

Aidés par la multiplication des terminaux mobiles, par l’ergonomie de la navigation, par les possibilités de création et de cocréation, les individus sont devenus accros aux contenus sous toutes leurs formes. Grâce aux éditeurs et aux réseaux sociaux, aux forums et autres chat rooms, nous sommes connectés au monde et à nos communautés 24 heures sur 24. Les pushes, messages instantanés, alertes en tout genre, journaux, magazines, écrans interactifs, objets connectés ; la liste de nos fournisseurs de contenus est infinie et nous accompagne tout au long de la journée. Nous sommes devenus des « Times Square » ambulants, des CNN en herbe, des porteurs de dépêches, capables de gérer simultanément une multiplicité de sources d’information pour en faire un usage communautaire, personnel ou professionnel.

 

La prime au fast news et à l’image se développe avec l’instantanéité de la diffusion de l’information et l’élargissement des bandes passantes.

 

L’accès à l’information a été par ailleurs grandement facilité par l’émergence des publications et émetteurs d’information gratuite : journaux, sites de chaînes TV, sites de marques de presse, télévision de rattrapage, etc. À tel point que le Net est devenu synonyme de gratuité de l’information. Ce qui met à mal le modèle économique de tous les secteurs qui traditionnellement étaient bâtis sur une rémunération de la création de contenu. C’est, bien sûr, l’enjeu majeur de la presse et de l’édition, mais bon nombre de secteurs économiques dans l’univers des biens culturels, comme la musique et l’industrie du cinéma, sont confrontés au défi de la monétisation. 




Érudits et leaders d’opinion deviennent légion

Chaque citoyen, chaque consommateur, peut produire du contenu, donner son avis, le diffuser et être lu et vu par l’ensemble des internautes avec une crédibilité potentiellement comparable à celle des experts, alors que Gutenberg avait seulement permis à tous d’accéder à une information créée et diffusée par une élite. Le digital bouleverse le pouvoir établi de l’émetteur, jadis considéré comme le seul « sachant ». Cette tendance a permis l’émergence d’offres éditoriales élaborées par des contributeurs non professionnels, dont certaines ont acquis une crédibilité incontestable.

Le succès de Wikipédia, 5e site le plus visité au monde, symbolise cette culture collaborative où tous les contributeurs se valent. Son succès témoigne de la confiance des internautes dans la fiabilité générale des informations qu’ils y trouvent. Le site coréen Ohmynews fait de chaque citoyen un reporter, la majorité des articles étant écrits par des contributeurs freelance. En France, le média gratuit AgoraVox revendique son statut de média citoyen réalisé par des journalistes citoyens.

 

Le digital a donc contribué à la désacralisation de la parole des experts, qu’ils soient enseignants, journalistes, chercheurs. Il a banalisé la création en mettant professionnels et amateurs sur un pied d’égalité. Il a démonétisé l’information en faisant de la gratuité son ADN et en ouvrant à chacun la voie de l’érudition.

 

Mais il a surtout massifié l’émission et la diffusion de contenus et promu l’accès à l’information en temps réel, rendant plus participative la vie dans les démocraties, dans les écoles, les universités et les entreprises. En libérant la parole, en établissant des relations directes entre les acteurs devenus des pairs, il met fin à la verticalité traditionnelle des organisations et généralise les échanges ascendants et descendants. Il impose la transparence et l’instantanéité comme les valeurs montantes dans les relations humaines, personnelles et professionnelles. Il oblige au travail ouvert en réseau, au détriment du travail en système fermé.

 

Ce pied d’égalité entre acteurs fait de chacun un leader d’opinion potentiel, ce qui pose bien sûr le problème de la fiabilité des informations et met l’enjeu de la confiance au cœur des écosystèmes digitaux. C’est l’information cautionnée, labellisée, diffusée par les canaux et les prescripteurs dans lesquels le consommateur a confiance, qui fait la différence et rassure.

 

Les cabinets de consultants dont le modèle reposait en partie sur la monétisation d’informations exclusives doivent réinventer leur modèle opérationnel en fondant davantage leur expertise sur l’acuité du filtrage d’informations, la qualité de leur triangularisation et du monitoring de datas disponibles pour tous. La notoriété et l’image de réseaux comme le BCG ou Bain & Company leur offrent du temps pour mener avec succès ces transformations.

 

La désacralisation de la parole de l’expert ne signifie pas la perte de valeur de l’expertise. Celle-ci sera cependant davantage le résultat d’une construction collective, ouverte à un nombre plus important de contributeurs respectables et respectés. Wikipédia et la mise à disposition de logiciels libres symbolisent la légitimité des processus créatifs dès lors qu’ils recourent à ces dimensions collectives et contributives. L’information y acquiert sa respectabilité. La possibilité donnée à chacun de la contester, de la challenger, de l’actualiser, lui confère sa fiabilité et impose une transparence numérique jamais égalée.

 

L’ordre social traditionnel fondé sur le pouvoir d’une élite ayant un accès privilégié, voire exclusif, à la connaissance et à l’information est entré en désuétude. 




Vers l’école libératrice

À l’issue de mes études, je me suis porté volontaire pour effectuer mon service militaire, alors obligatoire, en coopération. J’ai eu la chance de trouver un poste de VSNA (Volontaire pour un service national actif) en Chine populaire. Pour le compte du ministère des Affaires étrangères, j’ai enseigné plus de deux ans à l’École française de Canton, auprès des enfants d’expatriés francophones, dont la plupart travaillaient dans une usine d’assemblage de véhicules Peugeot.

 

Nous louions l’annexe d’une école primaire chinoise au sein de l’université Sun Yat-sen, ce qui permettait à nos élèves de côtoyer dans la cour de récréation des enfants de leur âge et d’éviter la vie recluse et artificielle des hôtels de luxe.

 

Les relations entre nos communautés, à l’école, se déroulaient avec des hauts et des bas, difficilement prévisibles. Les autorités chinoises nous reprochaient souvent notre laxisme face à ce qu’ils considéraient comme une indiscipline caractérisée de nos gamins et nous battaient froid de temps en temps. La cohabitation s’est dégradée après le massacre de Tian’anmen en 1989 et l’école a dû être déplacée dans un hôtel quelques mois plus tard.

Nous étions quatre enseignants français, assistés par des professeurs de langues et de musique, d’origine américaine, anglaise et chinoise, et nous nous partagions classes et matières. Au total, nous étions une bonne dizaine d’adultes, expatriés, étudiants, professeurs étrangers ou encore coopérants, à encadrer une petite trentaine d’élèves du cours préparatoire à la troisième.

 

Pour ma part, j’étais en charge des matières scientifiques pour les élèves de collège. Comme de nombreuses écoles françaises dans le monde, l’École de Canton avait signé un contrat avec l’Éducation nationale et par conséquent avait l’obligation de travailler avec le Centre national d’enseignement à distance qui dispensait les cours. Les professeurs du CNED, dispersés en métropole et rattachés à l’académie de Montpellier, corrigeaient les copies des élèves, validant ainsi leurs années passées hors de France.

 

Dans le cadre de ma coopération, j’étais plus sûrement un répétiteur qu’un véritable enseignant. Je me considérais comme une sorte d’intermédiaire dont la valeur ajoutée résidait dans la transmission d’une connaissance polycopiée, dans l’animation et l’explicitation de contenus compilés, et non dans leur élaboration ; un orateur et non un auteur. Mon rôle préfigurait ce qu’est en train de devenir l’enseignement à distance numérique pour un grand nombre d’élèves et d’étudiants. J’aspirais sans le savoir à être un expert de l’apprentissage, bien plus qu’un expert de la matière.





L’apprentissage à l’ère numérique balise les chemins vers l’autonomie

Chaque matin après l’hymne national dans la cour d’école et le lever de drapeau, les enfants chinois, en chemise blanche et foulard rouge noué autour du cou, entraient dans les classes au pas de gymnastique et au rythme des musiques militaires. Je les entendais plus tard, pendant notre récréation de la matinée à travers les fenêtres des salles de classe. Ils récitaient par cœur pendant des heures les leçons de leurs maîtres. Sans doute les effectifs très nombreux imposaient-ils cette façon d’instruire, laissant peu de place à l’interaction. Le seul mode d’expression des élèves se résumait à la récitation. Je comprenais mieux pourquoi la directrice de l’école trouvait nos élèves insolents, indisciplinés et débraillés. Pourtant, l’enseignement à la française fonctionne lui aussi beaucoup sur cette approche descendante de l’accès à la connaissance par la mémorisation, elle-même sanctionnée par les contrôles réguliers, assortis de notes. L’obsession des diplômes propre au système scolaire français, et que dénoncent bon nombre de sociologues tels qu’Olivier Galland, rend notre enseignement particulièrement élitiste. C’est sans doute la raison pour laquelle, selon l’OCDE, les adultes français éprouvent plus de difficultés que leurs homologues européens dans la maîtrise de l’anglais, parce que les enseignements ici poursuivent davantage l’absence de fautes que l’autonomie en situation réelle.

 

L’OCDE a diffusé le 8 octobre 2013 une enquête menée entre 2011 et 2012 dans 23 pays membres de l’organisation, évaluant les compétences des adultes (enquête PIAAC) sur des critères d’autonomie en situations quotidiennes et professionnelles2. Le test sur ordinateur mesurait la capacité de 160 000 adultes dont 7 000 Français à « comprendre et utiliser des textes imprimés et électroniques, à résoudre des problèmes en utilisant les technologies de l’information et de la communication ». La France se classe 20e sur 23, et même si les jeunes adultes obtiennent des résultats bien meilleurs que leurs aînés, le retard français est symptomatique d’un apprentissage insuffisamment orienté vers l’autonomisation dans un monde où le savoir est numériquement accessible. L’enquête de l’OCDE souligne que l’origine sociale et géographique des répondants est plus discriminante en France que dans de nombreux pays, en termes d’autonomie.

 

L’enquête PISA (Programme international de suivi des acquis des élèves) menée auprès d’élèves de 15 ans souligne ce même retard, même si le décalage par rapport à la moyenne de l’OCDE s’est réduit au cours des dernières décennies3.

À Canton, les enfants d’expatriés anglophones avaient également leur école avec laquelle nous avions initié des échanges. J’étais surpris de constater à quel point nos méthodes pédagogiques différaient. Le chaos qui semblait régner dans les classes de l’école américaine offrait en réalité une liberté d’expression aux élèves qui prolongeait, en la structurant, la spontanéité naturelle de l’enfance. Les professeurs mettaient à la disposition des enfants la connaissance, qu’ils animaient sous forme d’ateliers faits pour développer l’esprit d’initiative et promouvoir l’interaction avec les autres, élèves et professeurs. La facilité avec laquelle les Anglo-Saxons et singulièrement les Américains s’expriment en public, provient sans aucun doute d’une forme éducative qui accompagne davantage qu’elle ne contraint, qui développe davantage la confiance en soi qu’elle ne transmet du savoir.

 

La méthode développée par Maria Montessori, à travers l’approche sensorielle, l’observation, le libre choix des ateliers par les élèves, la personnalisation de l’enseignement et le respect du rythme de chacun, promeut également une forme d’effacement de l’enseignant visant à « aider les enfants à faire seuls ». Elle privilégie « le choix d’un conducteur qui a plutôt la tête bien faite que bien pleine », comme le recommandait déjà Montaigne dans les Essais en 1580.

 

Aujourd’hui, 25 ans après cette première expérience d’enseignement en Chine, lorsque je me présente dans le master de communication de Sciences-Po, je m’efforce d’être un animateur d’amphithéâtre, un facilitateur de dialogue et d’échanges pour les cinquante étudiants étrangers qui me font face. Un quadragénaire conteur d’expériences personnelles qui se veulent inspirantes et éclairantes, pour les aider dans leur début de carrière, bien plus qu’un « sachant », transmetteur d’un savoir accessible à tous. En outre, mes cours sont accessibles en ligne dans leur intégralité sur la plateforme sécurisée de l’école. Le degré d’écoute que ces étudiants me témoignent lorsqu’ils « multitaskent » dans l’amphi de la rue Saint-Guillaume, leur assiduité aux conférences, les applaudissements dont ils me gratifient parfois, le niveau d’interaction qui caractérise les séances ainsi que les notes d’évaluation qu’ils m’attribuent à la fin de la saison, constituent la seule véritable rétribution qui ait de la valeur et qui justifie que nous nous retrouvions chaque lundi.

 

Comme le dit Michel Serres dans Petite Poucette, l’accès à l’ensemble de l’information à tout moment depuis n’importe quel terminal bouleverse notre relation à la connaissance et à ceux qui tiraient leur pouvoir de sa détention. Comme dans un grand magasin, le savoir est désormais disponible sur un grand linéaire numérisé, classé, rangé, synthétisé ou in extenso, enrichi et actualisé en permanence, traité algorithmiquement. L’ergonomie des interfaces et l’interopérabilité des applications assurent une forme de liquidité des contenus qui met la connaissance à la disposition de tous, tout le temps. Ces contenus peuvent désormais se déplacer à travers les écosystèmes individuels que chacun se construit. Ils peuvent être stockés temporairement ou définitivement dans des clouds, partagés au sein de communautés, relus, revus, taggés, consommés de façon délinéarisée, selon le bon vouloir de chacun. Le pouvoir de décider du moment et du lieu de connexion à l’information s’ajoute alors à son infinité.





Le digital fait tomber les murs des amphithéâtres

Cette révolution, bien sûr, démocratise l’accès à la connaissance partout dans le monde. Le digital fait tomber les murs des amphithéâtres et des campus, tomber de leur estrade, pour ne pas dire de leur piédestal, ceux qui exerçaient un magistère.

 

L’éducation en ligne voit émerger une nouvelle génération d’étudiants qui, sans avoir à passer de concours d’entrée, accèdent gratuitement aux enseignements des universités les plus prestigieuses. La Massive Open Online Courses connaît un succès planétaire. Le site Coursera, qui compte près de 700 000 étudiants répartis dans 190 pays, disposera bientôt de quelque 5 000 cours des universités Stanford et Princeton ainsi que du California Institute of Technology. La plateforme edX dédiée à l’e-éducation de Harvard, Berkeley et du MIT voit aussi se connecter des dizaines de milliers d’autodidactes. Ils ne bénéficient pas de la vie sur les campus ni ne peuvent passer les concours. En revanche, pour quelques dizaines de dollars, leur assiduité leur vaut des certificats dont la monétisation sur le marché du travail reste certes faible au regard des diplômes, mais confère une valeur objective au professionnel dans son développement de carrière.

 

L’autodidaxie explose et contribue à perpétuer le prestige et la réputation de ces universités auxquelles des étudiants du monde entier veulent se connecter. La gratuité de l’accès au cours constitue une révolution culturelle pour ces institutions qui pratiquent l’élitisme depuis toujours, notamment à travers une sélection drastique et des frais d’inscription très élevés (+ 40 % en 10 ans aux États-Unis).

 

Cette forme nouvelle d’apprentissage défie la pertinence des amphithéâtres fermés et des salles de classe où les élèves et les étudiants écoutent religieusement un conférencier ou un professeur. Elle oblige à repenser le rôle de l’enseignant. Plus qu’un conférencier savant, il se mue en un animateur promouvant l’interaction avec son auditoire, dans une relation à la fois ascendante et descendante. Il devient l’orateur qui délivre les clés de l’autonomisation de ses étudiants, qui les aide à s’orienter au cœur de l’infinité de la connaissance. Et, parce que le digital fait entrer la personnalisation partout, l’apprentissage deviendra de plus en plus un cheminement de développement propre à chacun.

 

Facilement réalisables pour l’adulte, ces méthodes pédagogiques introduiront le désordre bénéfique de la spontanéité dans les classes. Parce que l’éducation ne se résume pas aux seuls partage et transmission de la connaissance, parce qu’elle est « globale et complexe » et doit se consacrer de plus en plus explicitement au développement de chaque élève, le système pédagogique continuera sans doute, comme le défend dans « Penser et repenser l’école » le professeur de philosophie Julien Gautier4, de faire appel à des professeurs, des écoles avec des classes. Nous verrons naître des systèmes mixtes d’éducation reposant sur un accès numérisé au savoir conjugué avec l’intervention d’animateurs enseignants dédiés à l’apprentissage de la vie.

 

Les systèmes pédagogiques ne perdureront que s’ils apportent une valeur ajoutée objective qui justifie d’envoyer un enfant dans une école, au-delà de son rôle de garderie. L’Éducation nationale doit réinventer sa mission et justifier sa valeur ajoutée dans un monde où le maître n’a plus l’exclusivité du savoir. La refondation de l’école est d’autant plus impérieuse que l’aisance de navigation au sein de la complexité du savoir fait appel à une gymnastique de la pensée qui s’apprend. Les écarts de niveaux socioculturels des parents pourraient faire apparaître de nouvelles inégalités, plus subtiles, liées à l’acquisition d’autonomie.

 

Parmi les 10 recommandations du rapport de l’institut Montaigne rédigé par Gilles Babinet « Pour un New Deal numérique »5, l’éducation figure avec la santé comme l’un des « deux domaines d’excellence prioritaires pour l’action publique ». Le rapport met en évidence le niveau insuffisant d’équipement des établissements scolaires en ordinateurs et en connexions haut débit, comparativement au Royaume-Uni et surtout aux pays nordiques. Dans son étude publiée en janvier 20146, le BCG pointe également du doigt la faiblesse de l’environnement numérique de la France en soulignant le trop grand nombre de contraintes, appelées « e-frictions », mesurées sur 55 critères (réglementations, infrastructures, formation, nombre d’ingénieurs, coût d’accès au haut débit…) qui ralentissent le déploiement de la révolution numérique dans l’économie et freinent la croissance. La France arrive en 19e position sur les 65 pays étudiés, distancée par l’Allemagne et le Royaume-Uni (respectivement 11e et 12e). Les pays nordiques confirment leur place de leaders par la faiblesse de ces « e-frictions ». Il n’est guère étonnant que les ressortissants de la Finlande et du Danemark se classent parmi les premiers des enquêtes PISA (Programme international de suivi des acquis des élèves) de l’OCDE. Il n’est pas surprenant non plus que la proportion des jeunes Danois à avoir confiance dans l’avenir soit trois à quatre fois supérieure à celle des Français du même âge.

Depuis cette époque, le CNED n’a malheureusement pas su prendre le virage de l’enseignement en ligne, comme l’a épinglé la Cour des comptes dans son rapport annuel 2013. En un peu plus de dix ans, le nombre d’inscrits a été divisé par deux, passant de 402 000 à 202 000 étudiants. Une évolution d’autant plus dommageable que le CNED reste un formidable outil d’enseignement et de diffusion de la langue française.




Un nouvel ambassadeur digne de confiance : le salarié

Si l’on en croit la maxime selon laquelle il n’y a pas d’économie florissante sans confiance, l’inquiétude engendrée par le Net, ses applications, l’utilisation des données personnelles, la propension d’un grand nombre à se déclarer « sachant », peuvent constituer un frein à la digitalisation des échanges, de l’économie et de la société.

 

Les Français manifestent une perte de confiance globale qui nourrit leur légendaire morosité. Ils constatent que la valeur confiance recule mais la considèrent comme nécessaire.

 

Une enquête démontre que les Français doutent (qui en doute ?) en très grande majorité des médias (71 %) ou des entreprises (48 %) ; certes moins que des politiques (89 %). Quand on leur demande s’ils ont confiance, 72 % répondent négativement.

 

S’ils se méfient des institutions, ils se font confiance entre eux : l’entraide est une valeur montante et concerne les proches, les membres de la famille, les amis, les collègues, les voisins, les référents qu’ils se choisissent… La plupart des Français continuent cependant à considérer que la confiance constitue un pilier indispensable au fonctionnement de la société.

 

Dans le foisonnement des contenus, la qualité de la source, réelle ou supposée, est un des facteurs clés de la crédibilité accordée à une information disponible sur le Net.

 

Il est inévitable que de nouveaux types de prescripteurs, de conseillers crédibles, apparaissent sur la Toile, notamment les salariés. L’entreprise doit composer avec ce nouveau levier de sa réputation : ses salariés, pourvoyeurs intarissables d’informations. La position du salarié lui donne en effet une crédibilité certaine auprès de nombre de communautés.

 

Les contrôleurs de la SNCF twittent sur ce qui se passe à bord des trains, au même titre que les voyageurs, et partagent donc le même canal.

 

La communication des salariés cautionne la parole de l’entreprise et peut même être un moyen de contribuer à son image.

 

C’est ce qu’a compris Tony Hsieh, le patron de Zappos, site américain de vente de chaussures en ligne, dont le succès s’est bâti sur le partage de la satisfaction de ses salariés. Comme il l’explique dans son livre Delivering Happiness, en 2011, devenu un best-seller aux États-Unis, il a veillé à ce que son entreprise figure parmi les « best places to work » et a fait en sorte que le bonheur de ses salariés devienne un goodwill d’image et se traduise in fine en bonheur communicatif pour ses clients, et donc en profits.

 

Zappos est l’un des rares sites d’e-commerce dont le centre d’appel, situé aux États-Unis, n’organise pas de contrôle de ses salariés.

La doctrine défendue et mise en œuvre est de considérer que la qualité du service au client dépend des conditions de travail des salariés, et par conséquent le fait que les salariés communiquent sur leur propre satisfaction rejaillit sur l’image du produit, de la marque ou de l’entreprise, sur son capital de sympathie et de confiance auprès de ses clients.

 

Si le salarié est une source d’information crédible sur le Web, c’est parce qu’il bénéficie d’un atout indiscutable et essentiel : le membre de la communauté de l’entreprise est considéré comme une source fiable, et donc digne de confiance, y compris aux yeux de la justice, de la presse et des concurrents. C’est pour cette raison que de nombreuses entreprises alertent leurs salariés sur l’usage des réseaux sociaux, qui n’ont plus rien de privé. Certains secteurs comme les banques semblent décidés aux États-Unis à restreindre drastiquement l’utilisation des forums et autres chat rooms, où de nombreuses vérités parfois hautement stratégiques sont tranquillement partagées7. 




Consolider la confiance transactionnelle

De nombreuses manifestations concrètes de la digitalisation des échanges reposent sur une confiance dématérialisée entre un vendeur et un acheteur qui ne se rencontrent pas. C’est le cas de l’e-commerce. Malgré le climat de défiance générale, l’e-commerce croît en France.

 

Pour les dernières soldes d’hiver 2013, la fréquence d’achat en ligne des consommateurs a augmenté de 18 % en nombre de transactions, de sorte que, par rapport à l’année 2012, le nombre de transactions dans l’e-commerce est passé en un an de 36 à 42,7 millions de paiements8.

 

Les soldes d’hiver 2014 pourraient bien voir 30 millions de Français acheter en ligne avec un panier moyen supérieur à 200 euros.

 

Pour accompagner ce mouvement, les dispositifs de sécurité se multiplient. Les projets de R&D, les e-commerçants, les législateurs rivalisent d’imagination pour proposer aux internautes le moyen d’assurer la sécurité de leurs échanges en ligne. Des dispositifs de vérification et de lutte contre la fraude de plus en plus sophistiqués sont mis en œuvre.

 

Mais les internautes, consommateurs, usagers, administrés, sont-ils réellement demandeurs de cette sécurité ? Bien souvent, les acheteurs en ligne ne remarquent pas le dispositif de sécurisation qui protège leur transaction, voire s’en désintéressent, et son absence éventuelle ne suffit pas à décourager une transaction.

 

Sur le Net, la confiance naît de la recommandation qui bâtit la réputation des référents. Peu ou pas de sanction, l’anonymat est souvent la règle. La confiance provient de transactions qui sont réalisées entre personnes proches (habitant à proximité ou partageant les mêmes centres d’intérêt), une sorte de confiance entre pairs qui vaut tous les systèmes de sécurité.

 

De manière identique, le développement de formes de coopération, l’essor de sites de coaching, de troc, de covoiturage, les échanges de billets de train, etc., montrent bien que la confiance grandit sur le Net grâce à la caution qu’apportent des acteurs crédibles. Autrement dit, ce n’est pas Internet qui génère la confiance mais les acteurs qui y opèrent.

 

L’accès libre, gratuit, sans modération ni modérateur à une information infinie, exige des aptitudes nouvelles en chacun de nous pour en faire le tri et en tirer une « substantifique moelle » qui nourrisse notre développement individuel, sans overdose. La confiance numérique est née parce que le digital impose de la transparence partout et qu’une égalité devant le savoir est possible. L’école peut jouer un rôle radicalement nouveau dans l’ère numérique, non plus un rôle de pourvoyeur de connaissance dans des classes silencieuses où seul le maître sait. L’école peut aider nos enfants à devenir autonomes dans un monde numérisé complexe. Elle peut les guider pour en faire des créateurs de contenus et d’informations, des contributeurs actifs à la diffusion et au partage du savoir. Elle se doit de les aider à conserver leur libre arbitre dans le labyrinthe parfois vertigineux des algorithmes des grands acteurs du digital, qui monétisent nos données et orientent nos choix et lectures par un ciblage sophistiqué.

 

L’école réinventée contribuera par cet accompagnement d’un genre nouveau à faire de nos enfants des citoyens libres dans des démocraties et des entreprises devenues fortement participatives.
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